
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
L'an deux mille vingt-quatre, le neuf Avril, à vingt heures, le Conseil Municipal de la ville de Vielmur 

sur Agout, régulièrement convoqué, par l'envoi d'une convocation mentionnant l'Ordre du Jour, 

accompagné du rapport subséquent et adressé au moins douze jours francs avant la présente 

séance, conformément aux articles L 2121-10 et L 2121-12 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, s'est réuni à la Mairie de Vielmur sur Agout, sous la présidence de Madame Catherine 

Rabou, Maire. 

• Nombre de membres en exercice : 13 

• Présent.e.s : Mesdames Catherine Rabou, Nathalie Armengaud, Karine Françon, Corine 

Lafon et Marie-José Vincent 

Messieurs Karim Chiha, Olivier Duval, Alain Gayraud, Yannick Maruéjouls, Alain Milhau et 

Jonathan Terme 

• Absent.e.s : Aurélie Jasottes représentée par Marie-José Vincent et Marie Templier 

représentée par Corine Lafon 

• Secrétaire de séance : Olivier Duval 

1. Approbation des Procès-Verbaux des 05 et 19 Mars 2025 

Madame le Maire demande s’il y a des commentaires 

Les procès-verbaux des séances des 05 et 19 Mars sont adoptés 

Le quorum étant atteint, l’Assemblée peut valablement délibérer. 

2. Décisions prises 

Aucune décision n’a été prise depuis le dernier Conseil Municipal 

3. Ordre du Jour 

• Présentation de propositions photovoltaïques pour la commune 

• Délibérations 

1. Vote des Taux des Taxes de Fiscalité Locale 

2. Vote du Budget Principal 

3. Vote du Budget du Service Assainissement 

4. Vote du Budget du Restaurant Municipal 

5. Vote de la subvention d’équilibre du BP vers le Budget de l’Assainissement 

6. Vote de la fongibilité des crédits 

7. Vote des subventions aux associations 

8. Vote des admissions en non-valeur au Budget du Restaurant Municipal : liste 

n°6946530012 

9. Vote des admissions en non-valeur au Budget du Restaurant Municipal : liste 

n°6468190112 

10. Vote des admissions en non-valeur au Budget Assainissement : liste n°6938320612 
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11. Vote des admissions en non-valeur au Budget Assainissement : liste n°6468380312 

12. Vote des admissions en non-valeur au Budget Assainissement : liste n°7197960312 

• Questions diverses 

*                               * 

* 

➢ Délibération n°1- 20250016 : Vote des Taux 

Madame le Maire rappelle quelles sont les ressources des mairies 

• Fiscalité 

o Fiscalité directe  

✓ 4 taxes (dont nous allons voter les taux) 

❖ Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) dûe par tout propriétaire d’un immeuble bâti 

❖ Taxe sur le Foncier Non Bâti (TFNB) dûe par tout propriétaire de terrains non 

recouverts de constructions sur la commune  

❖ Contribution Foncière des Entreprises (CFE) qui remplace la Taxe 

Professionnelle (TP), dûe par les entreprises et professions libérales 

❖ Taxe d’Habitation (TH) : Depuis le 1° Janvier 2023, la TH sur la résidence 

principale est supprimée pour tous les contribuables. Elle est toutefois 

maintenue sur les résidences secondaires. Les propriétaires ont par ailleurs 

une obligation déclarative. 

✓ Autres  

❖ CVAE : Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises  

❖ IFER : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux 

❖ Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales 

o Fiscalité indirecte 

✓ Taxe sur les pylônes 

✓ Taxe additionnelle droits de mutation 

• Dotations ou subventions 

o Dotation Globale de Fonctionnement (DGF)  

o Dotation de Solidarité Rurale 

o Dotation Nationale de Péréquation 

o Dotations d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 

o Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) qui remplace la Dotation 

Globale d’Equipement (DGE) 

• Emprunts 

• Produits des services et domaines (loyers sur les biens, occupation du domaine public, 

production d’énergies renouvelables, …)  

La fiscalité directe locale constitue l’une des principales ressources des collectivités territoriales.  

Pour notre commune :  

• 532 751 € ont été perçus en 2020 (grâce à ces 4 taxes : TH, TFB, TFNB et CFE) soit 40% du 

montant total des recettes de fonctionnement 

• 549 070 € ont été perçus en 2021, grâce aux 3 taxes restantes (TFB, TFnB et CFE) 

• 578 279 € ont été perçus en 2022 (augmentation de 1%) 

• 593 488 € ont été perçus en 2023 (augmentation de 2%) 

• 649 252 € ont été perçus en 2024 (augmentation 3%) 



• 731 938 € seront perçus en 2025 (sans coefficient correcteur et si l’assemblée ne vote pas 

d’augmentation) 

 



Voici, pour mémoire, les taux de fiscalité locale, ainsi que les éléments de comparaison 

Madame le Maire présente l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition 

des taxes directes locales pour 2025. 

Madame le Maire rappelle les taux de fiscalité locale de 2024 

• TFB   56,35 % 

• TFNB   79,08 % 

• CFE   23,89 % 

• TH   17,61 % 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de ne pas modifier les taux pour 2025. Ils 

seront les suivants : 

• TFB   56,35 % 

• TFNB   79,08 % 

• CFE   23,89 % 

• TH   17,61 % 

Débat 

Monsieur Jonathan Terme fait la présentation de la « note de présentation du budget prévisionnel » 

de 2025. Avant de rentrer dans le détail du budget, il demande à l’assemble s’il y a des questions. 

Un travail de la « Commission Finances » et du « Bureau Municipal » a été mené sur les orientations 

budgétaires. 

Un travail conjoint entre la « Commission Restauration Collective » et la « Commission Finances » a 

été également mené de front pour présenter le budget annexe. 

Jonathan Terme  

Ce qu’il faut retenir par rapport au budget, c’est qu’on passe d’une situation du « quoi qu’il en 

coûte » à des budgets de rigueur.  

On l’a vu depuis le début de l’année au niveau de l’Etat, en vision macro. 



En ce qui concerne la commune, on se retrouve dans une situation un peu plus confortable, mais il 

faut rester prudent. On a besoin de retrouver des indicateurs financiers pour asseoir la situation de 

notre trésorerie et permettre ainsi, aux prochaines équipes en responsabilité, de pouvoir relancer 

des investissements. L’idée c’est que l’on puisse laisser une situation financière saine. 

Ce n’est pas parce que l’on vote un budget en suréquilibre que la somme indiquée est disponible 

à tout moment dans notre trésorerie. 

Nos recettes sont suffisantes, en juin, lorsque la majorité des dotations est encaissée. Par contre, tout 

le reste de l’année, nous avons un flux de dépenses mensuelles (salaires, charges courantes, etc) 

pour lesquelles, il n’y a pas toujours une trésorerie confortable. 

Il faut bien faire la distinction entre le budget et la trésorerie. 

Olivier Duval 

Nous ne devrions pas avoir de problèmes liés à la trésorerie car il y a peu de dépenses 

d’investissement. 

Jonathan Terme  

C’est un problème de répartition.  

La liste des investissements prévus en 2025 devra être échelonnée pour éviter les problèmes, liés à 

la trésorerie, de paiement des factures.  

S’il n’y a pas de surprises, on devrait retrouver de la sérénité à la fin de l’année. 

Olivier Duval 

En plus de laisser une bonne situation, il faut d’ores et déjà provisionner pour rembourser le terrain 

de Ramondis et le café de l’Esplanade à l’Etablissement Public Foncier dans quelques années. 

Madame le Maire  

L’EPFo est à l’écoute des collectivités (et des problèmes qu’elles rencontrent). Notre dette risque 

être minorée au vu de l’évolution de notre dossier. 

La convention ayant globalisé les deux projets (Ramondis et le café de l’Esplanade), les deux biens 

seront remboursables à la même date (Mars 2028). 

Jonathan Terme  

Après vous avoir donné lecture en détail de partie de la partie fonctionnement du budget principal, 

je vais vous lister les investissements retenus pour 2025. 

Le groupe de travail a retenu certains projets, d’autres ont été mis en attente, notamment 

l’acquisition du garage. 

Dans les plus gros projets retenus, nous avons la rénovation des coffrets et la mise en place de LED 

au niveau de l’Eclairage Public. 

Après trois années sans acquisition, nous avons retenu aussi les illuminations de Noël. 

Madame le Maire  

Nous devrons aussi ne pas oublier d’inscrire au budget de la signalétique au niveau de la Maison 

Polyvalente.  

Je redonne la parole à Jonathan Terme qui va continuer de lister tous les investissements (cf 

document en annexe). 

Alain Gayraud  

Qu’est devenu le projet de rénovation de toute la signalétique de la commune ? 

Madame le Maire  

Ce projet était très onéreux. Il n’est pas réalisable pour le moment. 

Jonathan Terme  



Je vais maintenant vous présenter la liste des emprunts en cours et l’analyse de la dette de la 

commune (cf document).  

Y a-t-il des questions ? 

Je vais poursuivre avec la présentation des budgets annexes du Restaurant Municipal et de 

l’Assainissement (cf document). 

Le travail réalisé sur le budget du Restaurant Municipal est assez complexe étant donné que nous 

sommes sur une année de changement. 

Pour le budget de l’Assainissement, si ce budget n’est pas transféré à la CCLPA, il faudra réfléchir 

aux tarifs à appliquer pour mettre ce budget à l’équilibre (et ne plus compenser avec budget 

principal). 

Madame le Maire  

Je vais vous rappeler les taux de fiscalité de 2024 et vous propose de ne pas augmenter les taux 

pour 2025. 

Y a-t-il des questions ? 

Etant donné que personne ne souhaite s’exprimer, je mets aux voix le maintien des taux pour 2025. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°2- 20250017 : Vote du Budget Principal 

Madame le Maire rappelle que le Conseil Municipal doit voter 3 budgets : le Budget Principal de 

la Commune et deux budgets annexes (le Budget Annexe de l’Assainissement et le budget 

annexe du Restaurant Municipal) 

Un débat devra être ouvert pour le Budget Principal de la Commune. 

Mr Jonathan Terme présentera le document qui devra être soumis à l’approbation de l’assemblée 

délibérante. Les élus devront donc prendre acte de ces chiffres et le budget de la commune sera 

mis aux voix. 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que le budget est un acte fondamental de la gestion 

municipale car c’est celui par lequel le Conseil Municipal prévoit et autorise l’ensemble des 

dépenses et des recettes de l’année à venir. 

Les modalités d’élaboration, de vote et de contrôle, sont organisées par la loi du 2 Mars 1982, 

relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, complétées 

notamment par la loi d’orientation du 6 Février 1992, dite « ATR », relative à l’Administration 

Territoriale de la République, le tout codifié dans le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Budget Principal de la Commune présente les prévisions et autorisations de dépenses et de 

recettes de l’exercice. Il est composé d’une section de fonctionnement et d’une section 

d’investissement, les dépenses et les recettes ayant été évaluées de façon sincère. 

Lors de ses séances du 01 et 15 Mars 2025, la Commission des Finances a débattu les Orientations 

Budgétaires pour l’exercice 2025. 

A partir de ces orientations et des besoins recensés, a été élaboré le projet du Budget, pour 

l’exercice 2025, soumis à l’adoption du Conseil Municipal.  

La note de présentation jointe à la délibération, expose de manière plus détaillée, les grandes 

orientations de ce budget. 

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, 

Vu les articles L2311-1, L2312-1 et suivants, du Code Général des Collectivités Territoriales au vote 

du Budget Principal de la Commune, 



Vu la loi n° 82-123 du 2 Mars 1982 relative aux droits des communes, des départements et des 

régions, 

Vu l’instruction budgétaire M57, 

Vu la présentation de la Commission des Finances, réunie le 1er et le 15 Mars 2025,  

Considérant le projet du Budget pour l’exercice 2025, soumis au vote par chapitre et par nature, 

avec une présentation fonctionnelle,  

il y a lieu d’adopter les autorisations de programme pour 2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

• adopte le Budget Principal de la Commune 2025, tels que décrit dans le document annexé 

et conformément aux tableaux ci-dessous, au niveau du chapitre 

o en suréquilibre pour la Section de Fonctionnement 

o à l’équilibre, pour la Section d’Investissement. 

 

• adopte et affecte les autorisations de programmes proposées dans l’état annexé au 

Budget Primitif du Budget Principal pour l’exercice 2025 

Débat 



Madame le Maire demande s’il y a des questions sur ce qui a été présenté par Monsieur Jonathan 

Terme. 

Aucun membre de l’assemblée ne souhaitant s’exprimer, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°3- 20250018 : Vote du Budget de l’Assainissement 

Pour le Budget Annexe de l’Assainissement 

• la section de Fonctionnement s’équilibre à 138 662,03 €  

• la section d’Investissement sera en suréquilibre de 197 908,45 €  

Un débat devra être ouvert pour le Budget de l’Assainissement. 

Mr Jonathan Terme présentera le document qui devra être soumis à l’approbation de l’assemblée 

délibérante. Les élus devront donc prendre acte de ces chiffres et le budget de la commune sera 

mis aux voix. 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que le budget est un acte fondamental de la gestion 

municipale car c’est celui par lequel le Conseil Municipal prévoit et autorise l’ensemble des 

dépenses et des recettes de l’année à venir. 

Les modalités d’élaboration, de vote et de contrôle, sont organisées par la loi du 2 Mars 1982, 

relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, complétées 

notamment par la loi d’orientation du 6 Février 1992, dite « ATR », relative à l’Administration 

Territoriale de la République, le tout codifié dans le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Budget de l’Assainissement de la Commune présente les prévisions et autorisations de 

dépenses et de recettes de l’exercice. Il est composé d’une section de fonctionnement et d’une 

section d’investissement, les dépenses et les recettes ayant été évaluées de façon sincère. 

Lors de ses séances du 01 et 15 Mars 2025, la Commission des Finances a débattu les Orientations 

Budgétaires pour l’exercice 2025. 

A partir de ces orientations et des besoins recensés, a été élaboré le projet du Budget, pour 

l’exercice 2025, soumis à l’adoption du Conseil Municipal.  

La note de présentation jointe à la délibération, expose de manière plus détaillée, les grandes 

orientations de ce budget. 

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, 

Vu les articles L2311-1, L2312-1 et suivants, du Code Général des Collectivités Territoriales au vote 

du Budget de l’Assainissement 

Vu la loi n° 82-123 du 2 Mars 1982 relative aux droits des communes, des départements et des 

régions, 

Vu l’instruction budgétaire M57, 

Vu la présentation de la Commission des Finances, réunie le 1er et le 15 Mars 2025,  

Considérant le projet du Budget pour l’exercice 2025, soumis au vote par chapitre et par nature, 

avec une présentation fonctionnelle,  

il y a lieu d’adopter les autorisations de programme pour 2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 



• adopte le Budget Annexe de l’Assainissement 2025, tel que décrit dans le document 

annexé et conformément au tableau ci-dessous, au niveau du chapitre, 

o à l’équilibre pour la Section de Fonctionnement, 

o en suréquilibre, pour la Section d’Investissement. 

• adopte et affecte les autorisations de programmes proposées. 

 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions.  

Aucune remarque n’étant soulevée, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°4- 20250019 : Vote du Budget du Restaurant Municipal 

Le Budget Annexe du Restaurant Scolaire ne comporte qu’une section de Fonctionnement qui 

s’équilibre à 163 457,80 €. 

Un débat devra être ouvert pour le Budget du Restaurant Municipal. 



Mr Jonathan Terme présentera le document qui devra être soumis à l’approbation de l’assemblée 

délibérante. Les élus devront donc prendre acte de ces chiffres et le budget de la commune sera 

mis aux voix. 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que le budget est un acte fondamental de la gestion 

municipale car c’est celui par lequel le Conseil Municipal prévoit et autorise l’ensemble des 

dépenses et des recettes de l’année à venir. 

Les modalités d’élaboration, de vote et de contrôle, sont organisées par la loi du 2 Mars 1982, 

relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, complétées 

notamment par la loi d’orientation du 6 Février 1992, dite « ATR », relative à l’Administration 

Territoriale de la République, le tout codifié dans le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Budget du Restaurant Municipal de la Commune présente les prévisions et autorisations de 

dépenses et de recettes de l’exercice. Il est composé d’une section de fonctionnement et d’une 

section d’investissement, les dépenses et les recettes ayant été évaluées de façon sincère. 

Lors de ses séances du 01 et 15 Mars 2025, la Commission des Finances a débattu les Orientations 

Budgétaires pour l’exercice 2025. 

A partir de ces orientations et des besoins recensés, a été élaboré le projet du Budget, pour 

l’exercice 2025, soumis à l’adoption du Conseil Municipal.  

La note de présentation jointe à la délibération, expose de manière plus détaillée, les grandes 

orientations de ce budget. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Budget du Restaurant Municipal, tel que 

décrit dans le document annexé et conformément au tableau ci-dessous, au niveau du chapitre 

pour la section de fonctionnement, cette section étant équilibrée en dépenses et en recettes. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions.  

Aucune question n’étant posée, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°5- 20250020 : Vote de la subvention d’équilibre du Budget Principal vers le Budget 

de l’Assainissement 



Dans la séance Madame le Maire indique que dans les communes de moins de 3 000 habitants, 

le versement d’une subvention provenant du BP de la commune, pour assurer l’équilibre d’un 

Budget Annexe est possible. 

Jusqu’à présent le Budget Annexe de l’Assainissement s’équilibrait sans avoir recours à une 

subvention d’équilibre provenant du Budget Principal. 

Depuis 2022, l’amortissement des travaux d’assainissement, réalisés sur la Place de l’Esplanade, 

oblige la commune à faire appel au BP pour subventionner ce budget annexe. 

Pour l’équilibre du Budget Annexe de l’Assainissement, des virements de  

• 50 441,95 €, en 2022,  

• 77 430,15 € en 2023, 

• 40 667,72 € en 2024 

ont été nécessaires.  

Sur cet exercice, 67 122,21 € devront être prélevés dans le BP de la Commune.   

En application de l’article L2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal a approuvé, l’inscription au Budget Principal 2025, d’une subvention d’équilibre pour le 

Budget Annexe de l’Assainissement. 

En effet, cet article prévoit que le Conseil Municipal peut décider de prendre en charge dans son 

budget propre des dépenses d’un SPIC lorsque les exigences du service public conduisent la 

collectivité à imposer des contraintes particulières de fonctionnement. 

Au regard du niveau de tarification de la redevance d’assainissement, le Budget Annexe de 

l’Assainissement présente un déficit de fonctionnement. 

Aussi le Budget Principal doit pourvoir à son équilibre par le versement d’une subvention d’un 

montant de 67 122,21€, correspondant à l’estimation du déficit, au 31 Décembre 2025. Ce 

montant pourra être réajusté, au vu des chiffres constatés en fin d’exercice. 

En application des dispositions des articles L1412-1 et L2221-4 du CGCT et de l’instruction 

comptable M4 applicable à l’ensemble des SPIC, le Budget Annexe de l’Assainissement doit 

disposer d’un compte au Trésor distinct de celui du Budget Principal, dès lors que son exploitation 

est assurée directement par la commune. 

Le Budget Primitif 2025 de la commune doit intégrer une subvention d’équilibre au profit du Budget 

Annexe de l’Assainissement pour un montant estimé 67 122,21 €. 

Afin de permettre le fonctionnement du service d’assainissement tout au long de l’exercice et en 

particulier d’assurer la fluidité des dépenses, il est nécessaire de prévoir la possibilité pour le Budget 

Principal de la Commune de Vielmur sur Agout de procéder à des attributions échelonnées de 

cette subvention en cours d’exercice. 

Il est donc proposé à l’assemblée, d’approuver, 

• le versement d’une subvention d’équilibre de 67 122,21 €, du Budget Principal de la 

Commune au Budget Annexe de l’Assainissement, 

• les modalités de versement de la subvention d’équilibre énoncées ci-dessus.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, adopte la proposition du rapporteur. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions.  

Aucun élu ne souhaitant prendre la parole, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 



Majorité 

➢ Délibération n°6- 20250021 : Vote de la fongibilité des crédits 

La fongibilité des crédits est une pratique budgétaire qui permet de transférer des fonds d'un 

chapitre budgétaire à un autre, généralement au sein du même budget. Cela offre une marge 

de manœuvre pour ajuster les dépenses en fonction des besoins réels, sans avoir à modifier le 

budget initial. 

Dans ce cas, la fongibilité est autorisée à hauteur de 7,5%. Cela signifie que jusqu'à 7,5% des crédits 

peuvent être transférés d'un chapitre à un autre. Cette mesure permet une gestion plus souple et 

réactive des finances de la collectivité, tout en maintenant un contrôle sur les dépenses. 

Pour illustrer, si un chapitre budgétaire dispose de 100 000 €, jusqu'à 7 500 € peuvent être transférés 

vers un autre chapitre, en fonction des besoins et des priorités de la collectivité. 

Cette délibération est souvent prise pour permettre une meilleure adaptation des ressources 

financières aux besoins imprévus ou changeants, tout en respectant les contraintes budgétaires 

globales. 

Le Conseil Municipal est informé que consécutivement au passage à la nomenclature comptable 

M57, la commune est amenée à définir une politique de fongibilité des crédits pour les sections 

de fonctionnement et d'investissement. 

Ladite instruction M57 donne la possibilité à l'exécutif, sur autorisation de l'assemblée délibérante, 

de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans 

la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section, à l'exclusion des crédits relatifs aux 

dépenses de personnel.  

Cette fongibilité, dite asymétrique, permet notamment d'ajuster, dès que le besoin apparaît, la 

répartition des crédits, sans modifier le montant global des sections. 

Elle permet aussi de réaliser, sans attendre, des opérations purement techniques. Ces dispositions 

contribuent à améliorer l'efficacité de l'exécution budgétaire et la réactivité opérationnelle.  

L'assemblée délibérante est informée, alors des virements de crédits opérés lors de sa plus proche 

séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans la cadre de l'article 

L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal, d'autoriser Madame le Maire, à procéder à des virements 

de crédits, de chapitre à chapitre, au sein de la même section, dans la limite de 7,5 % des 

dépenses réelles de chaque section et à signer tout document s'y rapportant.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’autoriser la fongibilité des crédits en section 

de fonctionnement et d’investissement pour l’année 2025. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions.  

Aucun point n’étant relevé, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°7- 20250022 : Vote des subventions aux associations 

Madame le Maire rappelle que chaque association a reçu en début d’année un dossier de 

demande de subvention à remplir.  

Ce dossier renseigné a été déposé en mairie, il comprend : 

• un exemplaire des statuts de l’association 

• le compte rendu de la dernière Assemblée Générale annuelle 



• les comptes financiers 

• le budget prévisionnel 

• l’attestation d’assurance de responsabilité civile 

• le RIB ou RIP 

La commission a examiné l’ensemble des dossiers déposés et a fait des propositions de 

subventions. Ces propositions doivent être arrêtées par délibération du Conseil Municipal au 

moment du vote du budget. 

Il est bon de rappeler que pour les subventions inférieures à 23 000 €, la liste des attributions qui va 

être présentée aux élus et validée s’ils le souhaitent, fera office d’arrêté. Les subventions pourront 

ainsi être versées, par la suite, aux associations.  

Sur la commune, seul l’ALAE perçoit une subvention supérieure à 23 000 €. Une convention a été 

conclue avec le Centre de Loisirs. Elle reprend les règles de versement conjointement validées  

• 1° montant socle qui a déjà été versé pour permettre à l’association de fonctionner en 

début d’année civile, avant le vote du budget 

• Versement complémentaire, revu chaque exercice, en fonction de l’activité réelle de 

l’association 

Le montant total des attributions s’élève à 95 000 € (30 000 € pour les associations sur dossier + 

65 000 € pour l’ALPA) 

Mme Marie-José Vincent, Adjointe en charge de la vie associative, présente le travail de la 

commission pour les associations dont la subvention est inférieure à 23 000 €. 

Madame le Maire soumet ensuite le tableau d’attribution à l’approbation du Conseil Municipal 

pour arrêter 

• la liste des associations 

• les sommes qui leur sont allouées 

Madame le Maire rappelle qu’à l’occasion du vote du Budget Principal de la Commune 2025, le 

Conseil Municipal a inscrit la somme de 95 000€ pour les subventions versées aux associations « Loi 

1901 » de la Commune. 

Pour les subventions inférieures à 23 000 €, dès lors qu’une liste de subventions à verser, figure au 

budget (annexes IV – C2), cette liste vaut décision d’attribution de la subvention au bénéficiaire 

figurant sur la liste et pièce justificative de la dépense. 

Pour les subventions supérieures à 23 000 €, la collectivité doit conclure une convention avec le 

bénéficiaire (D n°2001-495 du 06 Juin 2001). 

En ce qui concerne la Commune, seule la subvention attribuée à l’association « Accueil de Loisirs 

en Pays d’Agout » est concernée par ces dispositions. 

Madame le Maire rappelle qu’une convention pluriannuelle d’objectifs a été signée entre la 

Commune et cette association. Cette convention stipule que la participation financière de 65 000 

€, sera versée en trois fois, dont un premier versement de 50 000 € sera effectué en début d’année. 

Madame le Maire donne la liste des associations dont le montant est inférieur à 23 000 €.  

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions. 

Elle propose à Marie-José Vincent de compléter la présentation.  

Marie-José Vincent  

Il y a eu moins de dossiers déposés cette année. Il y a 42 associations sur la commune dont deux 

extérieures qui utilisent nos locaux. 



La commission a traité 30 dossiers de demandes de subventions : 7 associations n’ont pas déposé 

de demandes et 2 ne se sont pas manifestées. 

Madame le Maire 

Je mets donc aux voix l’approbation des attributions telles qu’elles vous ont été présentées 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°8- 20250023 : Vote des admissions en non-valeur au Budget du Restaurant Municipal 

de la liste n°6946530012 

L'admission en non-valeur est une procédure comptable qui consiste à constater l'impossibilité de 

recouvrer certaines créances dues à la commune (par exemple, des impôts locaux, des 

redevances, des loyers, des amendes, etc.). 

Pourquoi cette procédure existe-t-elle ? 

Malgré les relances et les procédures de recouvrement mises en place par le comptable public, 

certaines sommes restent irrécouvrables. Cela peut être dû à : 

• L’insolvabilité du débiteur (faillite, décès sans héritier solvable, etc.), 

• L’absence de débiteur identifiable, 

• L’expiration des délais légaux de recouvrement. 

Conséquence pour la commune 

L’admission en non-valeur ne signifie pas que la créance est définitivement annulée, mais plutôt 

qu’elle est retirée des comptes de la commune car son recouvrement est devenu improbable. 

Cela permet d’assainir la comptabilité en évitant de conserver des dettes fictivement actives. 

Procédure 

Le comptable public propose à la commune une liste de créances à admettre en non-valeur. Le 

Conseil Municipal doit délibérer et valider cette admission. 

L’inscription comptable est réalisée pour solder ces créances dans les comptes de la commune. 

En résumé, il s'agit d'une régularisation comptable qui permet d'ajuster les finances locales en 

tenant compte des créances qui ne seront pas recouvrées. 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que le comptable public demande une admission 

en non-valeur, de la liste n°6946530012, d’un titre de l'exercice 2024, du Budget du Restaurant 

Municipal, d'un montant de 11,32 €. Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales 

et à l'instruction comptable M57, Madame le Maire demande de se prononcer. 

Après délibération, le Conseil Municipal accepte l'admission en non-valeur des titres de la liste 

n°6946530012 d'un montant de 11,32 €.  

Le montant de cette admission en non-valeur est inscrit au chapitre 65 et sera mandaté au compte 

6542. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions. 

Aucun point n’étant relevé, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°9- 20250024 : Vote des admissions en non-valeur au Budget du Restaurant Municipal 

de la liste n°6468190112 



Madame le Maire informe le Conseil Municipal que le comptable public demande une admission 

en non-valeur de la liste n°6468190112, de titres des exercices 2022, 2023 et 2024, du Budget du 

Restaurant Municipal d'un montant de 837,83 €. Conformément au Code Général des 

Collectivités Territoriales et à l'instruction comptable M57, Madame le Maire demande de se 

prononcer. 

Après délibération, le Conseil Municipal accepte l'admission en non-valeur des titres de la liste 

n°6468190112, d'un montant de 837,83 €.  

Le montant de cette admission en non-valeur est inscrit au chapitre 65 et sera mandaté au 

compte 6541. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions. 

Aucun éclaircissement n’étant souhaité, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°10- 20250025 : Vote des admissions en non-valeur au Budget Assainissement de la 

liste n°6468190112 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que le comptable public demande une admission 

en non-valeur de la liste n°6938320612, des titres des exercices 2023 et 2024, du Budget 

Assainissement, d'un montant de 378,91 €. Conformément au Code Général des Collectivités 

Territoriales et à l'instruction comptable M57, Madame le Maire demande de se prononcer. 

Après délibération, le Conseil Municipal accepte l'admission en non-valeur des titres de la liste 

n°6938320612, d'un montant de 378,91 €. 

Le montant de cette admission en non-valeur est inscrit au chapitre 65 et sera mandaté au 

compte 6542. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions. 

Aucune prise de parole n’étant demandée, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°11- 20250026 : Vote des admissions en non-valeur au Budget Assainissement de la 

liste n°6468380312 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que le comptable public demande une admission 

en non-valeur, de la liste n°6468380312, des titres des exercices 2019 à 2024, du budget 

Assainissement, d'un montant de 1 454,15 €. Conformément au Code Général des Collectivités 

Territoriales et à l'instruction comptable M57, Madame le Maire demande de se prononcer. 

Après délibération, le Conseil Municipal accepte l'admission en non-valeur, des titres de la liste 

n°6468380312, d'un montant de 1 454,15 €.  

Le montant de cette admission en non-valeur est inscrit au chapitre 65 et sera mandaté au 

compte 6542. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions.  

Aucune remarque n’étant faite, elle clôt le débat. 



Mise aux voix 

Majorité 

➢ Délibération n°12- 20250027 : Vote des admissions en non-valeur au Budget Assainissement de la 

liste n°7197960312 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que le comptable public demande une admission 

en non-valeur de la liste n°7197960312, des titres des exercices 2019 à 2024, du Budget 

Assainissement, d'un montant de 29,70 €. Conformément au Code Général des Collectivités 

Territoriales et à l'instruction comptable M57, Madame le Maire demande de se prononcer. 

Après délibération, le Conseil Municipal accepte l'admission en non-valeur des titres de la liste 

n°7197960312, d'un montant de 29,70 €.  

Le montant de cette admission en non-valeur est inscrit au chapitre 65 et sera mandaté au 

compte 6542. 

Débat 

Madame le Maire demande s’il y a des questions. Comme précédemment, les membres de 

l’assemblée ne souhaitant pas prendre la parole, elle clôt le débat. 

Mise aux voix 

Majorité 

➢ Questions diverses  

Madame Karine Françon aurait souhaité un débat (mais qui n’était pas inscrit à l’ordre du jour) 

concernant la non réservation des repas de cantine et la présence d’enfant au Restaurant 

Municipal sans réservation. 

Madame le Maire précise qu’une réponse à cette question a été rédigée dans le dernier compte 

rendu de bureau. 

La commune s’est en effet renseignée auprès de l’Association des Maires du Tarn qui nous a 

précisé que juridiquement nous ne pouvions pas refuser les enfants.  

Par contre, la collectivité a le droit d’appliquer des sanctions graduées allant jusqu’à l’exclusion. 

Toutefois, celles-ci doivent apparaitre clairement dans le règlement du Restaurant Municipal.  

Il faudrait donc que la « Commission Restaurant Municipal » se réunisse et travaille le règlement 

pour une mise en application à la rentrée de septembre (une mise en place avant la fin de 

l’année scolaire paraît inenvisageable). 

Madame Karine Françon aurait souhaité une mise en application plus rapide pour ne pas laisser 

une « faille ouverte ». 

 

SIGNATURES 
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